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INTRODUCTION
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A. TEMOIGNAGES D’ASSOCIATIONS DE PATIENTS

Gérard RAYMOND, Président de l’Association Française 
des Diabétiques – AFD

du territoire, une meilleure coordination de tous les acteurs 

Jean-Claude ROUSSEL, Président de la FFAAIR - Fédération 
-

sants ou handicapés Respiratoires



Chantal BRINSTER, Présidente de l’association France 
Alzheimer Paris Ouest
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Professeur Francis LARRA, Président de la Ligue Nationale 
contre le Cancer
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B. GENESE DU PROJET

et sociales en cours.

À

Pourquoi les partenaires ont adhéré à ce projet ?

AIR LIQUIDE SANTE

6



de santé.

APPAMED

EUROP ASSISTANCE FRANCE



Laboratoire Paul HARTMANN

SANOFI-AVENTIS

SNITEM



C. OBJECTIF DE L’ETUDE



outils au sein des différents organes existants ou en cours de 



D. METHODOLOGIE

D.1 Méthodologie générale

D.2 Détail du schéma de travail des groupes d’experts 
(Fig.2)
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ENJEUX DU DEVELOPPEMENT 
DE LA PRISE EN CHARGE 
A DOMICILE EN FRANCE
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A. UNE DEMANDE CROISSANTE ET DES INCITATIONS 
     POLITIQUES VARIEES

1.

 1
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1

3
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B. LES CHIFFRES CLES DE LA PRISE EN CHARGE A 
    DOMICILE EN FRANCE 

B.1 Plusieurs millions de personnes à prendre en charge  
       à domicile

.

3.

B.2 De nombreux acteurs dont les rôles évoluent

3



du domaine médical ou social.



tout comme l’articulation et la coordination entre les différen

globalité.



B.3 Un secteur en croissance : augmentation des  
      dépenses et création de richesses4

 4



surance maladie5

6

.

5

6



Dépenses courantes de santé* 206 500

Total sanitaire à domicile
(HORS Médicaments)** 16 985

En millions d’EUROS

Dépenses en Médicaments* 33 400

Modalités de calcul : Les dépenses en médicaments sont exclues de l’estimation 
ne pouvant être ventilées entre Hôpital, Ville et Domicile

Pourcentage des dépenses sanitaires à domicile 
sur les dépenses courantes de santé (HORS Médicaments) en 2007 

Dépenses courantes de santé
HORS Médicaments 173 100

9,8%

Sources : * Drees, Comptes Nationaux de la Santé en 2007
** cf diapositive 33



.





C. SYNTHESE



ANALYSE DE L’EXISTANT : 
LA PRISE EN CHARGE 

A DOMICILE EN FRANCE 



A. LES AVANCEES REALISEES

réseaux



ci sont différents des réseaux de coordination des soins et 

tations.
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B. PARCOURS PATIENTS : REALITES ET LIMITES

limites actuelles. 
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B.2 Le patient diabétique de type II
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B.3 Le patient atteint d’un cancer





B.4 La personne âgée dépendante
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C. LES FREINS AU DEVELOPPEMENT DE LA PRISE  
    EN CHARGE A DOMICILE ET LEVIERS ASSOCIES

maine du domicile 

C.1 Manque d’interactions entre les acteurs intervenant 
       au domicile

d’informations. 



de la situation globale du 

sociaux

négation de la maladie

continuité entre les structures

Absence de gestion des 

Culture de rentabilité et 

centralisées

des organisations des diffé
rents acteurs du domicile

Faible sensibilisation de la 

entre les acteurs de la 

res

d’informations
Cloisonnement entre les sec
teurs sanitaire et social

Interactions entre les intervenants du domicile : 
limites actuelles
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de communication entre les 

Interactions faibles et non 

cements entre les structures

44



       domaine du domicile

Innovations et expérimentations à domicile : 
limites actuelles
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d’utilisation et un soutien aux 

transmission d’informations 

cours, résultats associés, etc.

matériels

rimentations

et localisés

Cloisonnement des en
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C.3 Manque de contrôles ou d’évaluation des dépenses 
      allouées au domicile

accrues.

l’offre territoriale en fonction 
des besoins

d’aidants naturels

de rémunérations associés 

sagées

actes réalisés et les conditions 
d’utilisation de certains maté
riels

Contrôles et évaluation des dépenses allouées : 
limites actuelles



Absence de rationalisation de 

les différentes structures de 

décisionnels

reconnus

domicile 

rimentation. 



C.4 Leviers de développement de la prise en charge à 
      domicile





PROPOSITIONS POUR 
L’OPTIMISATION DE 

LA PRISE EN CHARGE 
A DOMICILE EN FRANCE
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A . PROPOSITIONS POUR LA COORDINATION DES 
     ACTEURS INTERVENANT AU DOMICILE

A.1 Affecter un responsable de la coordination pour 
       toute prise en charge à domicile

A.1.1  Cas complexe : coordination par un Responsable 
          Organisation et Coordination du Domicile (ROC 
               du Domicile)



action.

Formation

53



gestion des alertes et de traitement des informations. Ces 

tous les domaines.
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A.1.2 Cas simple : le responsable est un acteur du parcours

Les actions de coordination de l’ensemble des acteurs et en 

acteurs du terrain.
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nation associés. 

dination.
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A.3 Diffuser les outils de partage d’information entre 
les différents acteurs intervenant au domicile



A.4 Mettre en place une plateforme régionale du 
        domicile pour réguler l’offre et la demande

Synthèse :
Propositions pour la coordination des acteurs du domicile



B. PROPOSITIONS POUR LA DIFFUSION D’INNO-
VATIONS SPECIFIQUES DU DOMICILE

       du domicile



Critères « Utilisateurs » : 

Critères « Développeurs » :

Réalité du besoin et de l’usage conséquent
Simplicité de l’utilisation, de la mise en œuvre et de la maintenance
Ergonomie : innovations légères et mobilisables
Acceptabilité, design et personnalisation : nécessité de produits incitatifs
Interopérabilité
Sécurité de la personne et des interventions
Sécurisation des aidants (fiabilité des alertes)

Réalité du besoin et de l’usage conséquent
Simplicité de l’utilisation, de la mise en œuvre et de la maintenance
Ergonomie : innovations légères et mobilisables
Acceptabilité, design et personnalisation : nécessité de produits incitatifs
Interopérabilité
Sécurité de la personne et des interventions
Sécurisation des aidants (fiabilité des alertes)

Réalité du besoin et de l’usage conséquent
Simplicité de l’utilisation, de la mise en œuvre et de la maintenance
Ergonomie : innovations légères et mobilisables
Acceptabilité, design et personnalisation : nécessité de produits incitatifs
Interopérabilité
Sécurité de la personne et des interventions
Sécurisation des aidants (fiabilité des alertes)

Réalité du besoin et de l’usage conséquent
Sécurisation de l’utilisation : fiabilité, alertes, etc. 
Capacité de reporting – surveillance – historique – suivi – traçabilité

Suivi de l’effectivité des prestations et contenu
Suivi des constantes, état de santé

Interopérabilité et intégration dans la chaîne de fonctionnement
Caractère duplicable : nécessité de produits de masse personnalisables (compromis 
entre volume, retour sur investissement et personnalisation)
Gain de productivité, gain de temps
Prise en compte du passage Hôpital / Ville : conversion et continuité des données

Réalité du besoin et de l’usage conséquent
Sécurisation de l’utilisation : fiabilité, alertes, etc. 
Capacité de reporting – surveillance – historique – suivi – traçabilité

Suivi de l’effectivité des prestations et contenu
Suivi des constantes, état de santé

Interopérabilité et intégration dans la chaîne de fonctionnement
Caractère duplicable : nécessité de produits de masse personnalisables (compromis
entre volume, retour sur investissement et personnalisation)
Gain de productivité, gain de temps
Prise en compte du passage Hôpital / Ville : conversion et continuité des données

Réalité du besoin et de l’usage conséquent
Sécurisation de l’utilisation : fiabilité, alertes, etc. 
Capacité de reporting – surveillance – historique – suivi – traçabilité

Suivi de l’effectivité des prestations et contenu
Suivi des constantes, état de santé

Interopérabilité et intégration dans la chaîne de fonctionnement
Caractère duplicable : nécessité de produits de masse personnalisables (compromis 
entre volume, retour sur investissement et personnalisation)
Gain de productivité, gain de temps
Prise en compte du passage Hôpital / Ville : conversion et continuité des données



Critères « Payeurs » :

B.2 Structurer un Pôle Innovation Domicile Régional 

sanitaire et sociale et l’étude des besoins réalisée au sein de la 

61

Gain de temps au niveau des différentes prestations (médicales, paramédicales, 
médico-techniques et sociales) 

Pallier les problèmes de démographies médicale, paramédicale, aidants, etc.
Pallier les chaînons manquants, faciliter les délégations de tâches

Gain économique : 
Optimisation - Rationalisation du parcours « patient – personne fragile »

Détermination des typologies de patients concernées et des bénéfices 
attendus 
Maintien de l’autonomie et ralentissement de l’avancée dans les GIR
Diminution de l’invalidité et incapacité par prévention et éducation 
thérapeutique
Meilleure anticipation ou diminution du nombre de demandes 
d’hospitalisation, d’admissions aux urgences, diminution des durées 
d’hospitalisation

Impact sur les coûts directs ou indirects de prise en charge à domicile
Rapport coût / efficacité
Réduction des déchets
Contrôle du bon usage et de l’observance qui peuvent être des conditions de 
remboursement
Diminution du nombre de maladies nosocomiales, d’infections

Gain de temps au niveau des différentes prestations (médicales, paramédicales,
médico-techniques et sociales)

Pallier les problèmes de démographies médicale, paramédicale, aidants, etc.
Pallier les chaînons manquants, faciliter les délégations de tâches

Gain économique : 
Optimisation - Rationalisation du parcours « patient – personne fragile »

Détermination des typologies de patients concernées et des bénéfices
attendus
Maintien de l’autonomie et ralentissement de l’avancée dans les GIR
Diminution de l’invalidité et incapacité par prévention et éducation
thérapeutique
Meilleure anticipation ou diminution du nombre de demandes 
d’hospitalisation, d’admissions aux urgences, diminution des durées 
d’hospitalisation

Impact sur les coûts directs ou indirects de prise en charge à domicile
Rapport coût / efficacité
Réduction des déchets
Contrôle du bon usage et de l’observance qui peuvent être des conditions de
remboursement
Diminution du nombre de maladies nosocomiales, d’infections

Gain de temps au niveau des différentes prestations (médicales, paramédicales, 
médico-techniques et sociales) 

Pallier les problèmes de démographies médicale, paramédicale, aidants, etc.
Pallier les chaînons manquants, faciliter les délégations de tâches

Gain économique : 
Optimisation - Rationalisation du parcours « patient – personne fragile »

Détermination des typologies de patients concernées et des bénéfices 
attendus 
Maintien de l’autonomie et ralentissement de l’avancée dans les GIR
Diminution de l’invalidité et incapacité par prévention et éducation 
thérapeutique
Meilleure anticipation ou diminution du nombre de demandes 
d’hospitalisation, d’admissions aux urgences, diminution des durées 
d’hospitalisation

Impact sur les coûts directs ou indirects de prise en charge à domicile
Rapport coût / efficacité
Réduction des déchets
Contrôle du bon usage et de l’observance qui peuvent être des conditions de 
remboursement
Diminution du nombre de maladies nosocomiales, d’infections



la Ville et au social

B.3 Créer l’Institut National du Domicile



Création d’un fonds national dédié au domicile et redistri
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Synthèse :
Propositions pour la diffusion des innovations du domicile
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C. PROPOSITIONS POUR UN MODELE ECONOMIQUE 
     PERENNE  DE  LA PRISE EN CHARGE A DOMICILE

        charge à domicile

C.1.1 Déterminer les conditions limites de la prise en 
              charge à domicile

65



               de la prise en charge à domicile
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C.1.3 Elaborer des protocoles 

C.1.4 Développer une véritable gestion des ressources 
              humaines



             et des expérimentations : Promouvoir les partenariats 
       public-privé pour le domicile



C.3 Rationaliser les dépenses associées à la prise en 
       charge à domicile

              loco-régional

ad hoc

C.3.2 Juste valorisation des pratiques



Formation

acteur

d’autres acteurs

de rationaliser les rémunérations et les tarifs des actes et 

C.3.3 Mise en oeuvre d’un suivi et de contrôles réguliers





             payeurs



CONCLUSION ET 
PROCHAINES ETAPES



etc.







ANNEXES



mais aussi l’augmentation des 

médicales. 

entre les acteurs concernés, 

cadre d’un aménagement du 
territoire, une meilleure coordi

modernes de communication et 

et la croissance actuelle est de 

1. TEMOIGNAGES D’ASSOCIATIONS DE PATIENTS

Gérard RAYMOND, Président de l’Association
Française des Diabétiques



inéluctables ? 

leur santé dans le cadre d’une 

dans la démocratie sanitaire, 



ou un malade.

les médecins dans le cas de la 

dirigeantes et des industriels 
une meilleure sensibilisation 
et l’éducation des malades. 

médecins généralistes sont 

Jean-Claude Roussel, Président de la FFAAIR, Fé-
dération Française des Associations et Amicales de 



fonctionnement des réseaux 

diminution du nombre 

social.

différents acteurs du domicile et 

sonnalisation et continuité de la 

situations et ainsi de rationali

absence d’un recensement 

malades.

des malades

soignants



réunies.

des malades, des médecins, les 

la

malades leurs droits mais aussi 

loueurs de matériels, mais doi

l’usage du matériel.

l’association française des dia

associées. 



sionnels de santé. L’association 

association de familles en France 

tional des associations de lutte 

les aidants et les malades. La 

maladie, séances de relaxation, 

des bourses en sciences sociales.

Chantal BRINSTER, Présidente de France Alzhei-
mer Paris Ouest



etc.

ration dans la formation des 

constitution et diffusion de la 
carte de soins et d’urgence, 

sensibilisés, informés, formés, 

encore connue de tous.

nication entre les acteurs inter

Les réseaux fonctionnent bien, 

famille, mais également en rai



société.

ganisation des établissements de 

limites. La diminution des durées 

réformes budgétaires des établis

nosocomiales ont ébranlé nos or

santé. 

La Ligue, comme bien d’autres 

et fragilisées. 

talisation.
1. La Ligue contre le cancer, 

Professeur Francis LARRA, Président de la Ligue 
Nationale contre le Cancer



du diagnostic de cancer. Ainsi es

une détérioration sociale. Cette 

La coordination des différents 

nes nécessaires et autres formes 
de soutien nécessaire au maintien 

situations, il est nécessaire de faire 



de cancer.



2. CADRE REGLEMENTAIRE 

2.1 Loi Hôpital, Patients, Santé et Territoires





2.3 Cinquième risque et dépendance





2.4 Plan maladies chroniques





2.5 Plan cancer I et évaluation par le 
            Haut Conseil de la Santé Publique (HCSP)



2.6 Plan Alzheimer



2.7 Plan «France numérique 2012»



3. AFFECTIONS LONGUE DURÉE (ALD)
ET COÛTS ASSOCIÉS



4. EXEMPLES DE FREINS AU DEVELOPPEMENT DE
LA PRISE EN CHARGE A DOMICILE



4.2 Freins à la télémédecine applicable au domicile



                 pour le domicile



5. EFFICIENCE DE LA PRISE EN CHARGE : EXEMPLES
D’INDICATEURS DE PERFORMANCE




